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DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
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Objet : Garantie d’emprunt pour Actis - Ehpad Flaubert

Politique : Finances

Programme :
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Sans incidence financière
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DIRECTION DES FINANCES
Service stratégie financière et programmation
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2015BPF3405 du 17 décembre 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère précise les modalités d’attribution des garanties d’emprunts au logement et à l’héberge-
ment social et médico-social,

Vu la demande d’Actis tendant à obtenir la garantie du Département de l’Isère,

Vu le contrat de prêt n°109338, signé le 18 mai 2020 entre Actis OPH et la Caisse des Dépôts et
Consignations,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2020 F 34 92,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie, à hau-
teur de 100 %, pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 6 979 669 €, souscrit par Actis
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges
et conditions du contrat de prêt n°109338, constitué de deux lignes de prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale dudit prêt jusqu’au complet rembourse-
ment de celui-ci, selon les caractéristiques financières visées au contrat, et porte sur l’ensemble des
sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas de besoin,
des ressources suffisantes pour couvrir les charges dudit prêt.

Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
DOSSIER N° 2020 CP07 F 34 93

Objet : Garantie d’emprunt pour le Centre de Cotagon à Saint Geoire en Valdaine

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 17-07-2020

Exécutoire le : 17-07-2020

Publication le : 17-07-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2015BPF3405 du 17 décembre 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère précise les modalités d’attribution des garanties d’emprunts au logement et à l’héberge-
ment social et médico-social,

Vu la demande du Centre de Cotagon tendant à obtenir la garantie du Département de l’Isère,

Vu les conditions de l’accord de prêts émis par la Caisse d’Epargne Rhône-Alpes le 22 avril
2020,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2020 F 34 93,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie, à hau-
teur de 100 %, pour le remboursement de trois prêts d’un montant total de 3 202 762 €, que le Centre
de Cotagon se propose de signer auprès de la Caisse d’Epargne, selon les caractéristiques financières
et aux charges et conditions déterminées par l’accord de prêts du 22 avril 2020,

Ledit accord est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :

La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale desdits prêts jusqu’au complet rem-
boursement de celui-ci, selon les caractéristiques financières visées au contrat à signer, et porte sur
l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la
date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des Dépôts et Consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
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Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée de chaque prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges desdits prêts.

Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Article 5 : en cas de non signature desdits prêts entre la Caisse d’Epargne et le Centre de Cotagon,
dans le cadre de cette opération de réhabilitation de bâtiments d’hébergement situés à Saint Geoire en
Valdaine, la présente décision sera considérée comme nulle et non avenue,

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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Pierre DURAND 

Chargé d’Affaires  
Agence Santé          CENTRE DE COTAGON 
Site 6 Rue Genevoise              A l’attention de Monsieur BETOU 
38500 VOIRON                      373 Voie de Cotagon 

Tél. : 04.57.23.13.90    38620 St GEOIRE EN VALDAINE 
Port : 06.08.22.00.44           
                             

   

Objet : Accord de prêts 

 

Voiron le 22 avril 2020 

 

Monsieur BETOU. 

J’ai le plaisir de vous informer que le Comité de Crédits de la Caisse d’Epargne Rhône Alpes 

a validé la demande de prêts destinés à financer les travaux de réhabilitation de 

l’hébergement du Centre de Cotagon, à savoir : 

– Financement de la Tranche 1 (2021). 

 Montant ......................................... 968 000 €  

 Durée ............................................. départ décalé 12 mois + 25 ans d’amortissement 

 Taux fixe......................................... 1.25 % 

 Périodicité...................................... MENSUELLE / échéance de 3 758.72 € 

 Commission d’engagement............. 0.10 % ramenée à 890 € 

 Garantie ......................................... Caution Conseil Départemental à hauteur de 100 % 

 

– Financement de la Tranche 2 (2022). 

 Montant ......................................... 984 762 €  

 Durée ............................................. départ décalé 24 mois + 25 ans d’amortissement 

 Taux fixe......................................... 1.29 % 

 Périodicité...................................... MENSUELLE / échéance de 3 842 € 

 Commission d’engagement............. 0.10 % ramenée à 890 € 

 Garantie ......................................... Caution Conseil Départemental à hauteur de 100 % 
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– Financement de la Tranche 3 (2023). 

 Montant ......................................... 1 250 000 €  

 Durée ............................................. départ décalé 36 mois + 25 ans d’amortissement 

 Taux fixe......................................... 1.34 % 

 Périodicité...................................... MENSUELLE / échéance de 4 905.78 € 

 Commission d’engagement............. 0.10 % ramenée à 1 090 € 

 Garantie ......................................... Caution Conseil Départemental à hauteur de 100 % 

 

Sous réserve de : 

- L’accord du Département de l’Isère pour se porter caution à 100 % sur les 3 prêts. 

- La validation du nouveau PPI 2020 – 2025. 

- Justifier de la subvention de 625 000 € dernièrement obtenue. 

- L’accord sur les déclarations de travaux avant tout déblocage. 

 

Je vous laisse vous rapprocher des Services du Département et revenir vers moi sous 

quinzaine avec les justificatifs afin de pouvoir faire éditer les contrats de prêts. 

Vous souhaitant une agréable journée et demeurant à votre disposition, 

Bien à vous.  

Votre Chargé d’Affaires, 

Pierre DURAND 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
DOSSIER N° 2020 CP07 F 34 94

Objet : Demande de modification d’une garantie d’emprunt accordée en 2019
pour la résidence Jeanne de Chantal, maison de retraite à Crémieu

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

BODI N° 363 de juillet 2020, Tome 1 - Partie 2 183



Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 17-07-2020

Exécutoire le : 17-07-2020

Publication le : 17-07-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 2298 du Code civil,

Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19,

Vu l’Ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement
des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des
établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19,

Vu la délibération 2015 SE1 B 32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu la délibération 2019 SO1 F 34 05 du 12 avril 2019 par laquelle le Conseil départemental
del’Isère modifie les critères d’attribution des garanties d’emprunts en cas de réaménagement,

Vu la délibération 2019 CP07 F 34 104 du 19 juillet 2019 par laquelle le Conseil départemental
de l’Isère accorde sa garantie d’emprunt dans le cadre de la signature du contrat n° 96790, d’un
montant total de 4 735 422 €, annexé à la présente délibération et signé entre la Caisse des
Dépôts et Consignations et la Maison de retraite de Crémieu - résidence Jeanne de Chantal,

Vu la demande formulée par la Maison de retraite de Crémieu - résidence Jeanne de Chantal,
pour le rallongement de la durée de préfinancement des trois lignes de prêts n°5274201, 5274202
et 5274203, objets du contrat n° 96790,

Vu l’avenant modificatif au contrat de prêt suvisé, signé le 18 juin 2020 entre la Maison de retraite
de Crémieu et la Caisse des Dépôts et Consignations,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2020 F 34 94,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : l’article 9 « Caractéristiques financières de chaque ligne du prêt » du Contrat initial est
modifié comme précisé par l’avenant modificatif n°1 de la Caisse des Dépôts et Consignations, signé
le 18 juin 2020 entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la Maison de retraite de Crémieu. Ledit
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avenant, ainsi que le contrat intial, est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Les caractéristiques de l’allongement de la période de préfinancement sont décrites en annexe 2 de la
présente délibération, partie intégrante de celle-ci.

Les autres caractéristiques financières et autres dispositions contractuelles demeurent inchangées.

Article 2 : la garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’Emprun-
teur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : la collectivité s’engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des
ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt.

Article 4 : le Président s’engage à informer, sans délai, la Caisse des dépôts et consignations de tout
projet de réforme de la présente décision portée à l’ordre du jour du conseil départemental.

Article 5 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées,
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées,
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 34 104

Objet : Demande de garantie d’emprunt pour la Maison de retraite Jeanne de
Chantal à Crémieu

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 19 juillet 2019
DOSSIER N° 2019 CP07 F 34 104

Numéro provisoire : 571 - Code matière : 7.3.3

Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :
Finances - accorder les garanties d’emprunt.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 22-07-2019

Exécutoire le : 22-07-2019

Publication le :
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015 SE1 B 32 04 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de
l’Isère donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu le contrat n° 96790 à signer entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la Maison de
retraite de Crémieu Jeanne de Chantal, d’un montant de 4 735 422 € et constitué de trois lignes
de prêts,

Vu la demande de la Résidence Jeanne de Chantal tendant à obtenir la garantie du Département
de l’Isère,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2019 CP07 F 34 104,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie à la
maison de retraite Jeanne de Chantal à Crémieu, pour le remboursement de l’emprunt susvisé, d’un
montant de 4 735 422 € hors périodes de préfinancement, aux charges et conditions définies par le
contrat émis le 28 mai 2019. Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente
décision.

La garantie départementale est de 100% de l’emprunt, périodes de préfinancement incluses et dont les
caractéristiques financières sont détaillées en annexe 2 de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de l’emprunt, jusqu’au complet rem-
boursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de l’établissement prêteur, la collectivité s’engage dans
les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée de l’emprunt à libérer, en cas de
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besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges qui lui sont liées.

Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

Pour extrait conforme,

220 BODI N° 363 de juillet 2020, Tome 1 - Partie 2



EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
DOSSIER N° 2020 CP07 F 34 95

Objet : Demande d’une garantie d’emprunt pour la résidence Jeanne de Chantal,
maison de retraite à Crémieu

Politique : Finances

Programme :
Opération :

Service instructeur : DFI/SFP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 17-07-2020

Exécutoire le : 17-07-2020

Publication le : 17-07-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération 2015SE1B3204 du 2 avril 2015 par laquelle le Conseil départemental de l’Isère
donne délégation à la commission permanente en matière de garanties d’emprunts,

Vu l’offre de prêt PPRS60-B038E300002, d’un montant total de 700 000 €, émise le 16 janvier
2020 par la Caisse des Dépôts Retraites, Direction de la solidarité et des risques professionnels
à l’attention de la résidence Jeanne de Chantal, maison de retraite à Crémieu,

Vu la demande de la résidence Jeanne de Chantal, maison de retraite à Crémieu, tendant à
obtenir la garantie du Département de l’Isère,

Vu les conditions générales des prêts,

Vu le rapport du Président N°2020 F 34 95,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

Article 1 : la commission permanente du Conseil départemental de l’Isère accorde sa garantie, à hau-
teur de 100%, à la résidence Jeanne de Chantal, maison de retraite à Crémieu, pour le remboursement
de l’emprunt à signer entre la Caisse des Dépôts et la résidence Jeanne de Chantal, d’un montant de
700 000 €, aux charges et conditions définies par l’offre de prêt émise le 16 janvier 2020.

Ladite offre est jointe en annexe et fait partie intégrante de la présente décision.

Article 2 : la garantie est accordée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale de l’emprunt, jusqu’au complet rem-
boursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de l’établissement prêteur, la collectivité s’engage dans
les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : le Département de l’Isère s’engage pendant toute la durée de l’emprunt à libérer, en cas de
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges qui lui sont liées.

Article 4 : la commission permanente autorise le Président du Conseil départemental de l’Isère à signer
la convention à intervenir entre l’emprunteur et le Département.

BODI N° 363 de juillet 2020, Tome 1 - Partie 2 223



Pour extrait conforme,
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Annexe 1 : modalités d'attribution des garanties d'emprunts du Département

A) Dans le cadre de nouvelles demandes de garanties d’emprunts :

Par délibération du 17 décembre 2015, le Conseil départemental a modifié ses modalités 
d'octroi des garanties d'emprunts au logement et à l'hébergement social et a adopté les 
modalités d'attribution suivantes :

Concernant la production et la réhabilitation de logements sociaux :
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est supérieure à 20 000 habitants (population municipale), le Département n'accorde 
pas de garanties d'emprunts,
- sur le territoire des groupements intercommunaux à fiscalité propre dont la population 
est inférieure à 20 000 habitants (population municipale), la caution du Département 
est de 30 %, uniquement pour les Prêts locatifs aidés d'intégration (PLAI).
Concernant le logement et l'accueil des populations spécifiques (la réglementation 
reste inchangée) :
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) relevant de la compétence du Département, la caution accordée est de 
100 %, quel que soit le territoire d'implantation de l'établissement,
- pour le secteur social et médico-social (personnes âgées, personnes handicapées, 
enfance) ne relevant pas de sa compétence, le Département n'accorde pas de 
garanties d'emprunts.

B) Dans le cadre de réaménagements impactant la durée résiduelle de l’emprunt :

Par délibération du 12 avril 2019, le Conseil départemental a modifié ses modalités de 
réitération de la garantie départementale selon les modalités d'attribution suivantes :

- toute demande de rallongement de la garantie départementale lors d’un 
réaménagement d’emprunt ne pourra intervenir qu’une seule fois dans la durée de vie 
de l’emprunt,
- le rallongement de la durée résiduelle de l’emprunt ne pourra excéder 5 ans, qu’il 
s’agisse d’une première demande de réaménagement ou d’une demande relative à 
des emprunts déjà réaménagés, compactés ou transférés lors d’une cession de 
créances,
- toute demande portant la durée résiduelle de l’encours réaménagé au-delà de 30 ans 
ne pourra pas bénéficier de la garantie départementale.
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
DOSSIER N° 2020 CP07 F 31 84

Objet : Adaptation des emplois

Politique : Ressources humaines

Programme :
Opération :

Effectifs budgétaires

Service instructeur : DRH/CPP
X Sans incidence financière

Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
Cellule prospective et pilotage
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Administration
générale - adapter les emplois et les effectifs dans le respect du budget voté pour les ressources
humaines et dans la limite de l’effectif maximum autorisé par l’assemblée départementale.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 17-07-2020

Exécutoire le : 17-07-2020

Publication le : 17-07-2020

BODI N° 363 de juillet 2020, Tome 1 - Partie 2 229



DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 F 31 84,

Vu l’avis de la Commission des finances, des ressources humaines et des moyens généraux,

DECIDE

- d’approuver des adaptations de postes ci-après :

1- Suppressions / créations de postes

* Direction de l’innovation et des systèmes d’information
Service innovation applications études
- suppression d’un poste d’ingénieur
- création d’un poste de rédacteur

* Direction des ressources humaines
Service gestion du personnel
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste d’attaché

* Direction de la performance et de la modernisation du service public
Service observation, documentation et évaluation
- suppression d’un poste d’adjoint administratif
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction de l’aménagement
Laboratoire vétérinaire
- suppression d’un poste de cadre de santé paramédical
- création d’un poste de technicien

- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).
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* Direction des constructions publiques et de l’environnement de travail
Service gestion du parc
- suppression de deux postes de techniciens
- création de deux postes d’adjoints techniques

* Direction des solidarités
Service action sociale de polyvalence
- suppression d’un poste de conseiller socio-éducatif
- création d’un poste d’assistant socio-éducatif

Service prévention santé publique
- suppression d’un poste de médecin à temps non complet 80%
- création d’un poste de médecin à plein temps

* Direction territoriale porte des Alpes
Service action médico-sociale est
- suppression d’un poste de cadre de santé paramédical
- création d’un poste d’assistant socio-éducatif

* Direction territoriale Isère rhodanienne
Service éducation
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale Bièvre Valloire
Service éducation
- suppression d’un poste de technicien
- création d’un poste d’adjoint technique

Service développement social
- suppression d’un poste de rédacteur
- création d’un poste d’adjoint administratif

* Direction territoriale voironnais Chartreuse
Direction
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste d’attaché

* Direction territoriale du Grésivaudan
Service aménagement
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise
Service enfance famille
- suppression d’un poste d’attaché
- création d’un poste d’assistant socio-éducatif
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Service développement social
- suppression d’un poste d’assistant socio-éducatif
- création d’un poste d’attaché

- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des attachés
territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1 2019)
et du 19/12/2019 (BP 2020).

Service éducation
- suppression d’un poste d’agent de maitrise
- création d’un poste d’adjoint technique

2 – Précisions sur certains emplois

* Direction de l’innovation et des systèmes d’information
Un poste d’assistant-e numérique territorial-e est vacant au service assistance et équipements.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des tech-
niciens territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction de l’autonomie
Un poste de gestionnaire de cas MAIA est vacant au service soutien à domicile PA / PH.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des infir-
miers territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Un poste médecin est vacant au service évaluation médico-sociale et suivi CDAPH.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
médecins territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction des solidarités
Un poste de médecin est vacant service prévention santé publique.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des
médecins territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019
(DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).
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* Direction de la culture et du patrimoine
Un poste de chargé-e de projet-s est vacant à la cellule projets transversaux.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des at-
tachés de conservation territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale porte des Alpes
Un poste de gestionnaire des dispositifs sociaux est vacant au service action aide sociale à l’enfance.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale voironnais Chartreuse
Un poste d’assistant(e) social(e) de polyvalence est vacant au service développement social.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale de l’Oisans
Un poste de référent-e administratif-ve est vacant à la direction.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des rédac-
teurs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du 21/06/2019 (DM1
2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

* Direction territoriale de l’agglomération grenobloise
Un poste d’assistant-e social-e de polyvalence est vacant au service local de solidarité de Saint martin
le Vinoux.
- d’ouvrir également la possibilité de recruter un agent contractuel en application de l’article 3-3 2°de
la loi du 26 janvier 1984 modifiée.
Les niveaux de recrutement et de rémunération sont fixés en référence au cadre d’emplois des as-
sistants socio-éducatifs territoriaux et le régime indemnitaire fixé conformément aux délibérations du
21/06/2019 (DM1 2019) et du 19/12/2019 (BP 2020).

Pour extrait conforme,
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Arrêté n° 2020-2795 du 08/07/2020 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 

de la Porte des Alpes 

Le Président du Conseil départemental 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 

Vu l’arrêté n° 2018-4068 relatif aux attributions de la direction territoriale de la Porte des Alpes, 

Vu l’arrêté n° 2020-1261 portant délégation de signature pour la direction territoriale de la Porte 
des Alpes, 

Vu l’arrêté nommant Madame Sophie Crépy, cadre d’appui du 1er juin au 30 septembre 2020, 

Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

Arrête : 

Article 1 : 

Délégation est donnée à Monsieur Nelson Adonis directeur du territoire de la Porte des Alpes, et 
à Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances 
entrant dans les attributions de la direction territoriale, à l’exclusion : 

- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente,

- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente,

- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,

- des notifications de subvention,

- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées,
notamment, aux élus,

- des arrêtés portant tarification,

- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux,

- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion,

- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences
Territoriales des Solidarités
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Article 2 :  

Délégation est donnée à : 
Monsieur Lyonel Richard, chef du service aménagement et à  
Monsieur Eric Chambreuil, adjoint au chef du service aménagement, 

Monsieur Nicolas Novel-Catin, chef du service éducation et 
Monsieur Jean-Christophe Millée,  adjoint au chef du service éducation, 

Madame Sylvie Kadlec, chef du service aide sociale à l’enfance et à 
Madame Maude Darondeau, adjointe au chef du service aide sociale à l’enfance, 

Madame Anne Charron, chef du service autonomie, et à 
Madame Florence Gayton, adjointe au chef du service autonomie, 

Madame Marie-Annick Vandamme, chef du service action médico-sociale Est, et à 
Madame Marie-Laure Moussier, adjointe au chef du service action médico-sociale Est, 

Madame Marie-Cécile Sourd, chef du service action médico-sociale Ouest, et à  
Madame Chrystèle Vilain, adjointe au chef du service action médico-sociale Ouest, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 

Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 

- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée), 

- arrêtés de subventions, 

- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 

- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction, 

- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 

- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine . 

 

Article 3 : 

Délégation est donnée à Madame Sophie Crépy, cadre d’appui, pour signer les actes relatifs aux 
décisions sur les aides financières ASE, le dispositif insertion et les dispositifs PMI (agrément et 
EAJE). 

 

 

Article 4 : 

Délégation est donnée à (poste vacant), chargée de mission aide sociale à l’enfance,  pour signer 
les actes relatifs au dispositif de la protection de l’enfance sur le territoire de la Porte des Alpes. 

 

  

Article 5 : 

En cas d’absence simultanée de  

Monsieur Nelson Adonis, directeur du territoire, et de 

Monsieur Sébastien Goethals, directeur adjoint, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire 
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Article 6 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service, de la direction territoriale de la Porte des Alpes. 

 

 

Article 7 : 

L’arrêté n° 2020-1261 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 

Article 8 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

Date affichage : 17/07/2020 Date de dépôt en Préfecture : 10/07/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Arrêté n° 2020-3132 du 08/07/2020 
 

 

 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 

de la Matheysine 

 
 

Le Président du Conseil départemental 

 

 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 

Vu l’arrêté n° 2020-443 relatif aux attributions de la direction territoriale de la Matheysine, 

Vu l’arrêté n° 2020-1010 portant délégation de signature pour la direction territoriale de la 
Matheysine, 

Vu l’arrêté nommant Madame Sarah Giraud, chef du service développement social à compter du 
1er mai 2020, 

 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 
 

 
Arrête : 

 

Article 1 : 

Délégation est donnée à Monsieur Jean-Noël Gachet, directeur du territoire de la Matheysine, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction 
territoriale à l'exclusion : 

- des rapports à l'assemblée départementale et à la commission permanente, 

- des délibérations du Conseil départemental de l'Isère et de la commission permanente, 

- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 

- des notifications de subvention, 

- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées, 
notamment, aux élus, 

- des arrêtés portant tarification, 

- des mémoires rédigés dans le cadre d'un contentieux,  

- des ordres de missions lorsque le moyen de transport est l’avion, 

- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés 
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences 
Territoriales des Solidarités. 
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Article 2 :  

Délégation est donnée à : 

Madame Maylis Bolze, chef du service autonomie, 

Monsieur Lionel Laye, chef du service éducation et moyens généraux et à 
Madame Cécile Maurin, adjointe au chef du service éducation et moyens généraux 

Monsieur Laurent Garnier, chef du service aménagement et à  
Monsieur Pierre Moulin, adjoint au chef du service aménagement  

Madame Sarah Giraud, chef du service développement social, 

Madame Allison Nahum, chef du service aide sociale à l’enfance, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 

Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 

- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée), 

- arrêtés de subventions, 

- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 

- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction, 

- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 

- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 

Article 3 : 

En cas d'absence de Monsieur Jean-Noël Gachet, directeur du territoire, la délégation qui lui est 
conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’un autre territoire. 

 

Article 4 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui lui est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale de la Matheysine. 

 

Article 5 : 

L’arrêté n°2020-1010 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 

Article 6 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
 
 
Date d’affichage : 17/07/2020 

 
 
 
 
               Dépôt en préfecture : 10/07/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Arrêté n° 2020-3695 du 20/07/2020 
 

 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale 

de l’Isère rhodanienne 
 
 

Le Président du Conseil départemental 

 

 

Vu l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 

Vu l’arrêté n° 2018-4065 relatif aux attributions de la direction territoriale de l’Isère rhodanienne, 

Vu l’arrêté n° 2019-2740 portant délégation de signature pour la direction territoriale de l’Isère 
rhodanienne, 
Vu l’arrêté nommant Madame Ségolène Arnaud, chef de service développement social à compter 
du 1er juillet 2020, 
Vu l’arrêté nommant Madame Florence Revol, adjointe au chef de service développement social 
à compter du 1er juillet 2020, 
Vu l’arrêté nommant Madame Ericka Favre, adjointe au chef de service développement social à 
compter du 1er juillet 2020, 
 
 
 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 
 
 

Arrête : 

 

 

Article 1 : 

Délégation est donnée à Madame Corine Brun, directrice du territoire de l’Isère rhodanienne, et à 
Monsieur Tanguy Jestin, directeur adjoint, pour signer tous les actes et correspondances entrant 
dans les attributions de la direction territoriale à l’exclusion : 

- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 

- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 

- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 

- des notifications de subvention, 

- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe, adressées 
notamment aux élus, 

- des arrêtés portant tarification, 

- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 

- des ordres de missions lorsque le moyen de transport est l’avion, 

- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés 
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences 
Territoriales des Solidarités. 
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Article 2 :  

Délégation est donnée à : 

Monsieur Jean-Maxime Rome, chef du service aménagement, 

Monsieur Alexandre Cassar, chef du service éducation, 

Madame Nathalie Delclaux, chef du service enfance-famille par intérim et à  
Madame Laurence Theuillon, adjointe au chef de service enfance-famille et à 
Madame Marguerite Gaufres, adjointe au chef de service enfance-famille,     

Madame Delphine Roux, chef du service autonomie et à 
Madame Sylvie Delepine, adjointe au chef de service autonomie, 

Madame Ségolène Arnaud, chef du service développement social et à  
Madame Florence Revol, adjointe au chef du service développement social et à 
Madame Ericka Favre, adjointe au chef du service développement social, 

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 

Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 

- marchés (à l’exception des marchés à procédure adaptée), 

- arrêtés de subventions, 

- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 

- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction, 

- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou départements 
limitrophes, 

- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 

Article 3 : 

Délégation est donnée à (poste vacant), chargée de mission auprès du service développement 
social, pour signer tous les actes relevant des dispositifs liés à l’insertion des jeunes et des 
adultes, à l’accès au logement et aux actions sociales polyvalentes. 

 

Article 4 : 

En cas d’absence simultanée de  

Madame Corine Brun, directrice du territoire, et de  

Monsieur Tanguy Jestin, directeur adjoint, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

 

Article 5 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur est 
conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction territoriale de l’Isère rhodanienne. 

En cas d’absence du chargé de mission « développement social », la délégation qui lui est 
conférée par l’article 3, peut être assurée par le chef de service développement social ou les 
adjointes au chef du service développement social. 
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Article 6 : 

L’arrêté n° 2019-2740 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 

Article 7 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

 
 
 
 
  

Date d’affichage : 27/07/2020       Date de dépôt en préfecture : 23/07/2020 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Arrêté n° 2020-3696 du 20/07/2020 
 

 

Arrêté portant délégation de signature pour la direction territoriale de 

 l’Agglomération grenobloise 
 

Le Président du Conseil départemental 

 

Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté n° 2019-5582 portant organisation des services du Département, 

Vu l’arrêté n° 2018-4070 relatif aux attributions de la direction territoriale de l’Agglomération 
grenobloise, 

Vu l’arrêté n°2020-1509 portant délégation de signature pour la direction territoriale de 
l’Agglomération grenobloise, 

Vu l’arrêté nommant Madame Pauline Crisinel, cadre d’appui à compter du 1er mars 2020, 

 
Sur proposition de la Directrice générale des services du Département, 

 
 

Arrête : 
 
 

Article 1 : 

Délégation est donnée à : 

 Madame Pascale Callec, directrice adjointe, 
 Madame Sylvie Lapergue, directrice adjointe,  

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction 
territoriale, à l’exclusion : 

- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 

- des délibérations du Conseil départemental de l’Isère et de la commission permanente, 

- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 

- des notifications de subvention, 

- de toutes lettres posant une orientation de la collectivité ou une décision de principe adressées, 
notamment, aux élus, 

- des arrêtés portant tarification, 

- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 

- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion, 

- des conventions avec incidence financière et de leurs avenants, à l’exception des marchés 
publics et des conventions relatives aux actions menées dans le cadre des Conférences 
Territoriales des Solidarités. 
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Article 2 :  

 

Délégation est donnée à : 
 

pour les services thématiques : 

Madame Coralie Girard, chef du service développement social et à  
Madame Fabienne Breysse, adjointe au chef du service développement social, 

Monsieur Patrick Pichot, chef du service enfance famille et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service enfance famille, et à   

Monsieur Frédéric Blanchet, chef du service autonomie et à  
Madame Ségolène Olivier, adjointe au chef du service autonomie, 

Madame Véronique Nowak, chef du service éducation, et à 
Monsieur Laurent Marquès, adjoint au chef du service éducation, 
 

pour les services locaux de solidarité : 

Madame Stéphanie Bergereau, chef du service local de solidarité Echirolles et à  
Monsieur Jérôme Rolland, adjoint au chef du service local de solidarité Echirolles, 

Madame Valérie Buissière-Bonifaci chef du service local de solidarité Fontaine  
Madame Cyrielle Mayo-De Vos, adjointe au chef du service local de solidarité Fontaine, 

Madame Fabienne Bourgeois, chef du service local de solidarité Grenoble nord et à  
Madame Marie De Bovadilla, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble nord, 

Madame Christine Grechez, chef du service local de solidarité Grenoble sud et à  
Madame Pascale Platini, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble sud, 

Madame Geneviève Goy, chef du service local de solidarité Grenoble est et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service local de solidarité Grenoble est, 

Madame Bernadette Jalifier, chef du service local de solidarité Grenoble ouest et à 
Madame Marion Loron, adjointe au chef du service local de solidarité Grenoble ouest, 

Madame Nathalie Reis, chef du service local de solidarité Meylan, 

Madame Caroline Dussart, chef du service local de solidarité Pont-de-Claix et à  
Madame Marie-Pierre Cavallotto, adjointe au chef du service local de solidarité Pont-de-Claix, 

Madame Sylvie Bonnardel, chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères et à  
Madame Clara Polge, adjointe au chef du service local de solidarité Saint-Martin-d’Hères, 

Madame Valérie Trinh, chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux  et à 
(Poste vacant), adjoint au chef du service local de solidarité Saint-Martin-le-Vinoux, 

Madame Claire Droux, chef du service local de solidarité Vizille, 
Madame Isabelle Lavarec, cadre d’appui TAG  
Madame Pascale Jalles, cadre d’appui TAG  
Madame Emmanuelle Droniou, cadre d’appui TAG  
Madame Marie Laurence Binet ,cadre d’appui TAG  
Madame Véronique Conte, cadre d’appui TAG  
Madame Elisabeth Rouchdi, cadre d’appui TAG  
Madame Véronique Moser, cadre d’appui TAG  
Madame Pauline Crisinel, cadre d’appui TAG  

Madame Perrine Rostaingt, cadre d’appui TAG  

pour signer tous les actes et correspondances entrant dans les attributions du territoire, y compris 
les sections au titre du traitement aux limites. 
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Sont exclus de leur domaine de compétence les actes visés à l’article 1 ci-dessus et les actes 
suivants : 

- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée), 

- arrêtés de subventions, 

- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 

- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction, 

- ordres de mission pour déplacements réguliers dans le département ou les départements 
limitrophes, 

- ordres de mission ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine. 

 

Article 3 : 

Délégation est donnée à Madame Isabelle Saintot, coordinatrice de la cellule fonction support, 
pour signer tous les actes relatifs aux attributions de cette cellule. 

  

Article 4 : 

Délégation est donnée à Monsieur Dorian Mazin et Emeline Robin, chargées de projet 
développement social, pour signer les contrats d’engagement réciproques dans le cadre du RSA. 

 

Article 5 : 

Délégation est donnée à (poste vacant), chef de projet au service développement social, pour 
signer les actes relatifs aux demandes d’aides financières attribuées par le service développement 
social, aux décisions liées au dispositif hôtelier ainsi que les courriers adressés aux partenaires. 

 

Article 6 : 

En cas d’absence simultanée de  
Madame Pascale Callec, directrice adjointe et de 
Madame Sylvie Lapergue, directrice adjointe, 

la délégation qui leur est conférée peut être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints 
d’un autre territoire. 

 

Article 7 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service ou d’un cadre d’appui, la 
délégation qui leur est conférée par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou 
l’un des adjoints au chef de service, de la direction territoriale de l’Agglomération grenobloise. 

 

Article 8 :  

En cas d’absence d’un chargé de projet développement social, la délégation qui lui est conférée 
par l’article 4 peut être assurée par l’un des autres chargés de projet développement social ou par 
le chef de service ou l’adjoint du service développement social  

En cas d’absence du chargé de projet ASO, la délégation qui lui est conférée par l’article 5 peut 
être assurée par le chef ou l’adjoint au chef de service développement social 
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Article 9 : 

L’arrêté n° 2020-1509  est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent arrêté. 

 

Article 10 : 

La Directrice générale des services du Département est chargée de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

Date d’affichage : 27/07/2020 
 

 
 
 

 
 
 

 
 

 
                 Date dépôt en Préfecture : 23/07/2020 
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
DOSSIER N° 2020 CP07 C 14 58

Objet : Adaptation des dispositifs d’aides en investissement du Département aux
communes et EPCI au regard de la crise sanitaire

Politique : Solidarités territoriales

Programme :
Opération :

Aides aux communes

Service instructeur : DDEV/CLP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)

DIRECTION DU DEVELOPPEMENT
Service collectivités locales et partenariats
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) : Délibération de
référence pour les délégations : Délibération n° 2015SE1B3204 du 2 avril 2015

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 17-07-2020

Exécutoire le : 17-07-2020

Publication le : 17-07-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 C 14 58,

Vu l’avis de la Commission des déplacements, des routes, de l’habitat, de l’environnement, de
l’équipement des territoires, du numérique,

DECIDE

I. dans le cadre du Plan Ecoles :

1. de reporter l’échéance de démarrage des travaux du 30 septembre 2021 au 30 juin 2022
afin de :

• donner davantage de temps aux collectivités pour la définition de leur projet,
• autoriser l’inscription des dossiers non finalisés en novembre 2020 pour les territoires ayant une

programmation annualisée.

2. de reporter d’un an (au 31/12/2021) la caducité des aides votées en 2019 afin de permettre
la finalisation des opérations dont le planning de travaux a été retardé début 2020.

II. dans le cadre de la dotation territoriale :

d’autoriser de démarrage anticipé des travaux pour les demandes adressées depuis mars et
jusqu’aux prochaines conférences territoriales de l’automne 2020. Les opérations concernées
sont celles éligibles au règlement du territoire dont relève le maitre d’ouvrage.

III. dans le cadre de la dotation départementale :

de proroger automatiquement jusqu’à la date de clôture budgétaire 2020 la caducité des aides
dont l’échéance est comprise entre mars 2020 et cette date afin de permettre la finalisation des
opérations dont le planning de travaux a été retardé par la crise.

Pour extrait conforme,
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EXTRAIT DES DELIBERATIONS
DE LA COMMISSION PERMANENTE

Séance du 17 juillet 2020
DOSSIER N° 2020 CP07 C 14 59

Objet : Plan écoles - Plan de relance

Politique : Solidarités territoriales

Programme :
Opération :

Aides aux communes
Plan écoles AP9L

Service instructeur : DDEV/CLP
Sans incidence financière
Répartition de subvention
Imputations 2041422/74 .......... .......... ..........
Montant budgété 20 000 000 .......... .......... ..........
Montant déjà réparti 9 714 929 .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition 2 328 915 .......... .......... ..........
Solde à répartir 7 956 156 .......... .......... ..........

Programmation de travaux
Imputations .......... .......... .......... ..........
Montant budgété .......... .......... .......... ..........
Montant déjà réparti .......... .......... .......... ..........
Montant de la présente répartition .......... .......... .......... ..........
Solde à répartir .......... .......... .......... ..........

Conventions, contrats, marchés
Imputations .......... .......... .......... ..........

Autres (à préciser)
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Délégation de la commission permanente (références délégation - articles) :Finances - octroyer ou
retirer des subventions, prêts et secours, bourses et allocations diverses.

Acte réglementaire ou à publier : Oui

Dépôt en Préfecture le : 17-07-2020

Exécutoire le : 17-07-2020

Publication le : 17-07-2020
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DELIBERATION DE LA COMMISSION PERMANENTE

La commission permanente,

Vu le rapport du Président N°2020 C 14 59,

Vu l’avis de la Commission des déplacements, des routes, de l’habitat, de l’environnement, de
l’équipement des territoires, du numérique,

DECIDE

- d’attribuer les subventions listées en annexe (annexe 1 : opérations de plus de 300 000 € - annexe
2 : opérations de moins de 300 000 €), pour les opérations correspondant aux critères du plan écoles
et pour lesquelles les maitres d’ouvrage ont justifié d’un ordre de service de démarrage des travaux.

Elles sont réparties par volet et par territoire selon le tableau ci-dessous :

- de solder le dossier indiqué ci-dessous et réattribuer les 140 000 € ainsi libérés sur la même opération,
afin de permettre sa finalisation. En effet, ce dossier voté dans le cadre de l’appel à projets structurants
du Plan de relance par la commission permanente du 28 juillet 2018, a pris du retard dans le déroulé de
ses travaux suite à l’obligation de réaliser des fouilles préventives et ne pourra pas être terminé avant
la date de caducité de la subvention (27 juillet 2020).

Maître d’ouvrage : Commune de Revel-Tourdan
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Opération : Réhabilitation de plusieurs bâtiments patrimoniaux du bourg de Tourdan en pôle touristique
et culturel

Solde de subvention : 140 000 €

Pour extrait conforme,
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